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Session ordinaire. 
Convocation du 17 avril 2020 
 
Ordre du jour :   
 
Ø Vote du Budget Primitif 2020 de la Commune, Port, Foyer 
Ø Vote des 3 taxes  
Ø Délibération pour emprunt épareuse 
Ø Décisions relatives au Restaurant 

 
Présents : 
M Gérard ROI 
M Alain MONTET 
M Stéphane BIROT 
Mme Béatrice VERGEZ 
M Christophe LABOY 
M Sylvain NEGRIER 
M Alain DEGAS 
M Didier ANTRAS 
M Frédéric LARROQUE 
Mme Gina MUNCK 
Mme Sandra NEGRIER 
Mme Christine CHEVRIER  

Absent : 
 
 
Secrétaire de séance : 
M Christophe LABOY 
 

Présence de : 
Mme Corinne BENARD, comptable 
Mme Stéphanie CHEVALIER, secrétaire 
 

 
 Le compte rendu de la séance du 10 mars 2020 n’ayant pas fait l’objet de commentaires, il 
est adopté à l’unanimité. 
 
Monsieur le Maire indique que si le temps le permet, il souhaiterait que soit ajouté à l’ordre du jour 
les points suivants :  

- COVID-19 
- FDAEC 2020 
- Indemnité de gardiennage de l’église 
- Tarifs marchés gourmands 2020 
- Motion en faveur du respect de l’autonomie fiscale des départements et de la libre 

administration des collectivités  
Le conseil municipal donne son accord à l’unanimité. 
 

1- Compte-rendu des décisions prises par Monsieur le Maire en vertu de la délégation 
qui lui a été donnée le 10 avril 2014 

 
Vu le Code des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2122-22 et L 212223, 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 10 avril 2014 portant délégations de pouvoirs à M. 
Gérard ROI, maire, 
Considérant que Monsieur le Maire est tenu de rendre compte à chacune des réunions obligatoires 
du conseil municipal des décisions prises en vertu de l’article L 2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 
Monsieur le Maire donne lecture de la décision prise depuis la réunion du 10 mars 2020, à savoir : 
réalisation d’un emprunt de 23 000 € pour l’achat d’une épareuse et d’un lamier. 
 
Le conseil municipal prend acte de cette décision. 
 

2- COVID-19 : 
 
Monsieur le Maire remercie l’ensemble des élus présents pour l’application des gestes barrières liés 
au COVID-19. 
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Cette séance du conseil municipal est un peu particulière… 
Il précise que des masques ont été commandés. Nous attendons la livraison avant la distribution 
auprès de tous les administrés.  
M. Sylvain NEGRIER demande si la commune peut confectionner avec l’aide de couturières de 
masques en tissu. Monsieur le maire précise que nous allons y réfléchir. 
Monsieur le Maire indique qu’un problème va se poser si l’école doit reprendre à partir du 11 mai. 
Comment allons-nous faire pour recevoir les enfants à la cantine en respectant les gestes 
barrières ? Après réflexions, le conseil municipal accepte que la cantine, exceptionnellement, se 
déplace dans la salle des fêtes. L’agent en charge de ce service devra nettoyer après chaque 
utilisation.  
 

1- Vote du Budget Primitif 2020 de la Commune, Port, Foyer  
 
Les documents pour les votes du budget primitif Commune, Port, Foyer sont remis à chaque 
membre du conseil. 
 

• Le BP 2020 Commune : délibération n° 031-2020-DEL 
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Le Conseil Municipal le vote à l’unanimité  
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• Le BP 2020 Foyer : délibération n° 030-2020-DEL 
 

 
 
 
Le Conseil Municipal le vote à l’unanimité  

 
 

• Le BP 2020 Port  : délibération n° 29-2020-DEL 
 

 

Le Conseil Municipal le vote à l’unanimité  
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2- Création d’un service assujetti à la TVA pour l’Hôtel Restaurant : délibération n° 032-
2020-DEL 
Monsieur le Maire fait part à son conseil du changement de statut pour la location du 
restaurant « Le Saint-Seurin ». 
En effet, suite à l’article 256 du CGI, les locations de locaux à usage professionnel sont 
imposables de plein droit à la TVA, c’est-à-dire munis du mobilier, du matériel ou des 
installations nécessaires à l’activité du locataire. 
Monsieur le Percepteur souhaite que cet assujettissement à la TVA passe par le budget 
principal avec un code service. 
Après demande auprès du centre des impôts, un cerfa M2 a été rempli afin de créer un 
compte pour la TVA du restaurant. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal 
- ACCEPTE la création d’un code service assujetti à la TVA sur le budget de la commune 

pour la gestion du restaurant « Le St-Seurin » 
- ACCEPTE de mandater Monsieur le Maire à procéder à toutes les démarches 

nécessaires à cette opération. Et confère en tant que de besoin toutes les dispositions 
utiles à Monsieur le Maire pour instruire le dossier et l’acceptation de toutes les 
conditions qui y sont insérées. 

 
3- Achat de l’équipement du restaurant : délibération n° 033-2020-DEL 

 
Monsieur le Maire a fait part à son conseil municipal du changement de statut pour la 
location du restaurant « Le Saint-Seurin ». 
Suite à cette modification des statuts, Monsieur le Maire a renégocié avec Monsieur Gabriel 
GETTE la facture pour la reprise du mobilier intérieur, l’équipement de la cuisine, du bar et 
divers robots. 
La facture d’un montant initial de 40 000 € net avec la TVA s’élevait à 48 000 € TTC. Une 
négociation s’est faite à 36 500 € HT soit 43 800 € TTC. 
Le Conseil Municipal, après discussion, à l’unanimité, 
- ACCEPTE de racheter l’équipement total pour un montant négocié à 36 500 € HT soit 

43 800 € TTC. 
- ACCEPTE de mandater Monsieur le Maire à procéder à toutes les démarches 

nécessaires à cette opération. Et confère en tant que de besoin toutes les dispositions 
utiles à Monsieur le Maire pour instruire le dossier et l’acceptation de toutes les 
conditions qui y sont insérées. 

 
 

4- Vote de l’Etat n° 1259 : délibération n° 034-2020-DEL 
 

Monsieur le Maire présente à son conseil municipal l’état n°1259 qui ne propose maintenant 
que le vote des taux des deux Taxes Directes Locales soit la Taxe Foncière et la Taxe 
Foncière Non Bâti. 
En effet, maintenant la Taxe d’Habitation n’est plus votée mais versée directement par l’Etat. 
Les tensions budgétaires étant passées, une baisse des taux de 5 % avait été prévue sur 2 
ans. Monsieur le Maire propose cette baisse des impôts car la pandémie actuelle va 
impacter violemment les ménages, quitte à réduire un peu nos perspectives 
d’investissements. 
Les taux actuels pour 2020 sont : 
- 18,43 % pour le F.B. 
- 50,02 % pour le F.N.B. 
Avec un produit attendu de 229 482 €. 
 
Il propose de baisser les taux de la Taxe Foncière Bâti et Non Bâti de 2,5 % soit : 
- 17,97 % pour le F.B. 
- 48,77 % pour le F.N.B. 
Avec un produit attendu de 223 751 €. 
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Monsieur le Maire demande l’avis de l’assemblée. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
Ø ACCEPTE de baisser les taux de la Taxe Foncière Bâti et Non Bâti de 2,5 % 
Ø DECIDE d’appliquer les taux suivants : 

- 17,97 % pour le F.B. 
- 48,77 % pour le F.N.B. 
Avec un produit attendu de 223 751 €. 
 

  
5- FDAEC 2020 : délibération n° 35-2020-DEL 

 
Monsieur le Maire fait part des modalités d’attribution du Fond Départemental d’Aide à 
l’Equipement des Communes votées par le Conseil Départemental de la Gironde au cours 
de son assemblée plénière. 
Une subvention d’un montant de 13 846 € devrait nous être accordée. 
Cette recette va être utilisée pour : 
- Achat d’un véhicule utilitaire : 8 600 € TTC, 
- Nouveau standard téléphonique Mairie : 2 350 € TTC 
- Achat de matériel informatique : 3 650 € TTC 
- Achat de petits matériels : 3 000 € TTC 
- Démolition immeuble en péril : 13 812 € TTC 

 
Le montant des dépenses envisagées s’élève à 31 412 € TTC soit 26 176,66 € HT. 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, après en avoir 
délibéré à l’unanimité, 
- ACCEPTE de déposer une demande de subvention auprès du Conseil Départemental de 

la Gironde au titre du FDAEC 2020 pour un montant de 13 846 € 
- ACCEPTE de réaliser les dépenses énumérées ci-dessus pour un montant total de 

26 176,66 € HT. 
 
 

6- Indemnité de gardiennage  de l’Eglise : délibération n° 36-2020-DEL 
 
Comme chaque année, Monsieur le Maire propose à l’assemblée d’allouer l’indemnité de 
gardiennage de l’église à Mesdames BLANC Bernadette et RAMBOURG Noëlle. 
Cette indemnité s’élève à la somme de 474,22 € pour l’année 2020 en application de la 
circulaire n° NOR INTD1301312C du 21 janvier 2013. 
Un montant de 237,11 € sera versé à chacune d’elle. 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 
DECIDE d’allouer l’indemnité pour le gardiennage de l’Eglise à Mesdames BLANC 
Bernadette et RAMBOURG Noëlle pour 237,11 € chacune et d’imputer cette somme à 
l’article 6282 du Budget Primitif 2020. 
 

7- Tarifs 2020 des marchés gourmands : délibération n° 37-2020-DEL 
 
Monsieur le Maire sollicite son conseil municipal pour redéfinir le montant de l’emplacement 
des marchés gourmands qui se tiendront peut-être cette année les dimanches soirs si le 
Gouvernement les y autorise de juin à septembre. 
Monsieur le Maire propose d’appliquer les mêmes tarifs que l’année dernière à savoir 18 € 
par emplacement et de 5 € de frais forfaitaire à chaque exposant. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 
- ACCEPTE d’appliquer le même tarif de 18 € par emplacement et de 5 € de frais 

forfaitaire à chaque exposant si le Gouvernement les y autorise bien sûr. 
- ACCEPTE de mandater Monsieur le Maire à procéder à toutes les démarches 

nécessaires à cette opération. Et confère en tant que de besoin toutes les dispositions 
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utiles à Monsieur le Maire pour instruire le dossier et l’acceptation de toutes les 
conditions qui y sont insérées. 

 
8- Emprunt pour achat d’une épareuse et d’un lamier : délibération n° 38-2020-DEL 

 
Monsieur le Maire propose à son conseil municipal d’acheter une épareuse et un lamier afin 
d’entretenir le port de la Maréchale et de contracter un emprunt pour son paiement. 
En effet, l’actuelle épareuse que la commune possède à plus de 40 ans et ne fonctionne pas 
convenablement. De plus, suite à l’arrêt de l’utilisation de désherbant, le fauchage doit se 
faire de plus en plus souvent. 
Actuellement, les taux d’emprunt sont très bas et il propose de contracter un emprunt afin de 
conserver notre fond de roulement pour d’autres investissements. 
Le Crédit Agricole nous propose un prêt de 23 000 € sur 5 ans au taux de 0,449 % avec des 
remboursements semestriels de 2 328,53 €. Les frais de dossier s’élève à 100 € et la 1ère 
échéance peut être remboursée dans 12 mois. 
Monsieur le Maire demande à son conseil municipal quel est son avis. 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
- CONSIDERE qu’il est nécessaire d’acheter une épareuse et un lamier pour les travaux 

du Port de la Maréchale, 
- ACCEPTE de contracter un emprunt de 23 000 € pour ces acquisitions, 
- ACCEPTE la proposition du Crédit Agricole au taux de 0,449 % sur 5 ans avec 

remboursement des annuités semestriellement d’un montant de 2 328,58 € et dont la 1ère 
échéance sera reportée de 12 mois à la date de signature du contrat 
Sachant que Monsieur le Maire avait déjà retenu le prêt en accord préalable avec son 
conseil par mail. 
 

9- Motion en faveur du respect de l’autonomie fiscale des départements et de la libre 
administration des collectivités : délibération n° 39-2020-DEL 
 

Le conseil départemental de la Gironde réuni en séance plénière le 18 novembre 2019 a adopté à la 
majorité la motion ci–dessous en faveur du respect de l’autonomie fiscale des Départements et de 
la libre administration des collectivités. Monsieur le Maire fait lecture de la motion. 
Motion : « Les Présidents des Départements de France réunis en congrès à Bourges les 16, 17 et 
18 octobre ont refusé le projet de réforme fiscale imposé par le Gouvernement. A cette occasion 
nous avons réaffirmé, dans une unité Transpartisane, notre demande du respect impératif de notre 
autonomie fiscale et de la libre administration de nos collectivités. Dans une absence d'écoute et 
d'attention confondantes, l'Etat s'entête depuis plusieurs mois, et s'apprête à concrétiser dans un 
Projet de Loi de Finances, la mort lente par asphyxie financière des Départements. Avec force 
leçons de vertu en matière de gestion financière, alors que le déficit national abyssal est 
essentiellement creusé par l'État lui-même, celui-ci s'en prend aux collectivités locales et plus 
particulièrement au Département. Pourtant, la réalité voudrait qu'il reconnaisse qu'il doit au titre de la 
solidarité nationale à l'ensemble des Départements de France la somme de 9 milliards d'€, 
correspondant au montant du reste à charge laissé à nos collectivités pour assumer le paiement des 
allocations individuelles de solidarité qui constituent des droits républicains : Revenu de Solidarité 
Active (RSA), Allocation Personnalisée d'Autonomie (APA), Prestation de Compensation du 
Handicap (PCH). Il faut y ajouter 2 milliards d'€ au titre des Mineurs Non Accompagnés que nous 
avons l'obligation légale d’accueillir. Face à ces montants colossaux, il nous accorde seulement 250 
millions d'€ pour solde de tout compte, en nous demandant par ailleurs de trouver dans les finances 
de nos collectivités 1,6 milliards d'€ à répartir entre nous pour compenser les écarts de richesse. De 
même, il n'assume pas certaines charges relevant de sa compétence, dont les Départements sont 
amenés à compenser la carence : prise en charge pédopsychiatrique d'enfants sous protection, 
PCH 24/24 au domicile faute de places en établissements spécialisés correspondant aux parcours 
de vie de personnes handicapées... Au total, c'est ainsi 142 millions d'euros qu'il doit au seul 
Département de la Gironde. De façon parfaitement contradictoire, l'Etat nous propose par ailleurs 
des contrats pour assumer des actions nouvelles et les charges qui vont avec, tout en contraignant 
l'évolution de nos dépenses de fonctionnement via un « Pacte de Cahors » qui n'a de pacte que le 
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nom. Parallèlement, il s'attaque å nos recettes, en refusant le déplafonnement du taux des DMTO, 
et en nous privant d’autonomie fiscale. Alors qu'il retire la taxe d'habitation des recettes des 
communes, et au lieu de leur apporter une recette de substitution, ii fait des Départements un dégât 
collatéral en leur subtilisant ta taxe sur le foncier bâti. Celle-ci est remplacée par une fraction de 
TVA, dont la dynamique et le caractère aléatoire sont sensiblement différents du foncier bâti. En 
étouffant nos recettes, il nous prive des moyens nécessaires aux services que nous devons à la 
population de notre département. En contraignant nos dépenses, il nie la dynamique 
démographique de la Gironde, ces 20.000 habitants de plus par an que nous accueillons et pour 
lesquels nous devons déployer toujours plus d'actions et de constructions. En serrant le nœud de la 
corde qu'il manie pour nous étrangler financièrement, il nous contraint dans notre action en faveur 
des plus fragiles, il nous empêche d'agir en faveur de la correction des déséquilibres entre territoires 
ruraux et urbains. Aujourd'hui, ce n'est pas notre collectivité qu'il sanctionne, ce sont les Girondines 
et les Girondins qu'il pénalise : collégiens, personnes âgées ou en situation de handicap, personnes 
en insertion, pompiers, .... Demain, il ne fera qu'accentuer ce sentiment d'abandon qu'ont traduit 
avec violence les Gilets Jaunes, entre populations précaires ou modestes et secteurs en déprise 
d'emplois et de services. Dans ce contexte, la Gironde continuera le combat aux côtés d'autres 
Départements : 

- Pour une décentralisation qui ne soit pas un jeu de dupes,  
- Pour son autonomie fiscale, pour sa souveraineté et sa libre administration, 
- Pour tout simplement assumer correctement les compétences légales qui sont les 

nôtres, et être à la hauteur des besoins des Girondines et des Girondins que nous 
représentons. 

Après avoir entendu les explications qui précèdent, le Conseil Municipal, à l’unanimité 
SOUTIENT la motion du Conseil Départemental de la Gironde 

- Pour une décentralisation qui ne soit pas un jeu de dupes,  
- Pour son autonomie fiscale, pour sa souveraineté et sa libre administration 
- Pour tout simplement assumer correctement les compétences légales qui sont les 

siennes, et être à la hauteur des besoins des Girondines et des Girondins qu’il 
représente. 

 
 
 La séance est levée à 20 h 15. 


